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M. Schiltz est excusé.

Mme la Présidente ouvre cette séance du Conseil communal pour l’examen de l’ordre du jour suivant :

1. Rapport de rémunération 2021

2. Dotation 2022 à la zone de secours Luxembourg

3. Auteur de projet pour l'amélioration de la voirie agricole entre le Chemin de la Rosière et la rue des Juifs – Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

4. Auteur de projet pour la création de trottoirs et rénovation d'une partie de la voirie rue de la Chapelle et la création de trottoirs rue du Vivier - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

5. Auteur de projet pour le PIC (Programme relatif au Fonds d'Investissement Communal de la Région wallonne) 2022-2024 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

6. Achat d’une camionnette plateau - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

7. Travaux à l’église de Mussy-la-Ville - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

8. Rapport annuel de la CCATM et du CATU pour l’année 2021

9. Désignation des membres de la CLDR

10. Avis sur le déclassement d’un chemin communal à Mussy-la-Ville

11. Conditions d’engagement d’un animateur socio-culturel

12. Conditions d’engagement d’un ouvrier-chauffeur

Divers

1. Rapport de rémunération 2021

Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 ;

· Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

· Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;

· Considérant que l’article L6421-1 §1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que : 

- le conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;

- ce rapport contient également la liste des présences aux réunions des différentes instances de la commune et la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la commune détient des participations directes ou indirectes ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

- le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport chaque année au Gouvernement wallon

· Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §1 précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;

· Considérant qu’il convient de préciser les éléments suivants :

· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou Echevin ;

· Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ;

· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au conseil communal ;

· Aucun avantage en nature n’est alloué par l’administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la commune ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

· Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

· Attendu que le rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice 2021, établi conformément à l’article L6421-1 et joint en annexe ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité :

· D’approuver le rapport de rémunération de la commune de Musson pour l’exercice 2021

· De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagné dudit rapport de rémunération

· De charger la Présidente du conseil communal de l’exécution de la présente délibération.

2. Dotation 2022 à la zone de secours Luxembourg
Mme Guillaume informe le conseil de la réforme à venir de la zone de secours Luxembourg. Il faudra prévoir une augmentation de 5% de la part communale pendant les 4 années à venir jusqu’en 2025. La réforme prend en compte les besoins en personnel (+80 pompiers professionnels) et en équipements et les travaux dans les casernes. Bouillon et Neufchâteau conservent bien une caserne mais qui sera qualifiée de poste de secours et non plus de poste de base.
M. Boumkassar s’inquiète de la fin de l’intervention de la province. Celle-ci va augmenter jusqu’en 2025 puis le montant sera réparti entre les communes de la zone.

M. Boreux regrette le système de calcul de la répartition des dotations communales. Cette répartition doit être faite sur base d’une analyse multi-critères. Néanmoins, le calcul se fait sur base du critère population à hauteur de 98%, cette analyse devient donc mono-critère. Le risque n’est pas assez pris en compte. Si on prend pour exemple la commune de Rouvroy qui détient une usine Seveso sur son territoire, elle paie une part plus faible que Musson. Cette usine rapporte beaucoup d’argent à la commune mais finalement ce sont les autres communes qui en assument le risque et qui payent à la zone de secours. M. Boreux accepte le fait de participer à la sécurité mais pas à n’importe quel prix et se montre inquiet pour l’avenir avec la dotation qui va augmenter mais pas les recettes communales. Il demande à la bourgmestre de faire remonter cette inquiétude et son avis sur l’analyse multi-critères au niveau du Collège de la zone de secours. Celle-ci accepte de faire remonter l’information.
Le Conseil :
· Vu la réforme des zones de secours au 1er janvier 2015 organisant une zone de secours unique en province de Luxembourg ;

· Vu le budget 2022 de la Zone de secours Luxembourg dont la Commune de Musson fait partie, approuvé par le Conseil de zone ;

· Considérant que la contribution de notre commune dans le budget 2022 de la Zone de secours Luxembourg s’élève à 223.065,53 € ;

· Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation,

· Après en avoir délibéré ;

Approuve à l’unanimité :
· la contribution de la Commune de Musson dans le budget 2022 de la Zone de secours Luxembourg  à la somme de 223.065,53 €. 
La présente délibération sera transmise à :

· M. le Gouverneur de la Province de Luxembourg ;

· M. Thiry, Commandant de la zone de secours Luxembourg

· M. le Receveur régional.

3. Auteur de projet pour l'amélioration de la voirie agricole entre le Chemin de la Rosière et la rue des Juifs – Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

M. Guebels explique que la Région wallonne a informé que des subsides étaient disponibles dans le cadre de la rénovation des voiries agricoles. Il a donc été décidé d’établir un nouveau dossier. C’est le chemin entre la rue des Juifs et le Chemin de la Rosière qui a été retenu car celui-ci est souvent très boueux, emprunté par des nombreux promeneurs et véhicules puisqu’il permet l’accès au château d’eau.

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant la nécessité de rénover ce chemin agricole ;

· Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet afin de préparer les documents nécessaires aux travaux et pour suivre ceux-ci ; 

· Considérant le cahier des charges N° 20224222 relatif au marché “Auteur de projet pour l'amélioration de la voirie agricole entre le Chemin de la Rosière et la rue des Juifs” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA, ou 10.000,00 € TVAC ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/733-60 et sera financé par fonds propres ;
· Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
 Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20224222 et le montant estimé du marché “Auteur de projet pour l'amélioration de la voirie agricole entre le Chemin de la Rosière et la rue des Juifs”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA, ou 10.000,00 € TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/733-60.

4. Auteur de projet pour la création de trottoirs et rénovation d'une partie de la voirie rue de la Chapelle et la création de trottoirs rue du Vivier - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

M. Guebels explique que le PCM prévoit de nombreux aménagements, notamment des trottoirs (deux trottoirs au centre du village et un seul dans les rues excentrées). Il a été décidé d’en créer un dans la rue de la Chapelle pour permettre de rejoindre le chemin réservé à la mobilité douce vers Halanzy et dans la rue du Vivier afin de faire une boucle sécurisée. Des aménagements de sécurité pour réduire la vitesse sont également à prévoir dans le projet.

M. Boumkassar s’inquiète de la largeur des trottoirs. La largeur réglementaire est de 1,5 m sauf cas exceptionnels en présence d’obstacles.

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant le cahier des charges N° 20224218 relatif au marché “Auteur de projet pour la création de trottoirs, la rénovation d'une partie de la voirie rue de la Chapelle et la création de trottoirs rue du Vivier” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA, ou 15.000,00 € TVA comprise ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/735-60 projet 20224218 et sera financé par fonds propres ;
· Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;
 Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20224218 et le montant estimé du marché “Auteur de projet pour la création de trottoirs, la rénovation d'une partie de la voirie rue de la Chapelle et la création de trottoirs rue du Vivier”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA, ou 15.000,00 € TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/735-60 projet 20224218.

5. Auteur de projet pour le PIC (Programme relatif au Fonds d'Investissement Communal de la Région wallonne) 2022-2024 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

M. Guebels informe le conseil que notre commune aura droit à environ 326.000 € de subsides dans le cadre du PIC 2022-2024. Toutefois, le montant des travaux à prévoir est de plus ou moins 800.000 € pour couvrir un éventuel refus ou une annulation d’un projet. Les projets prévus sont la réfection de la rue Etienne Lenoir et de la Haie de Dieu pour 2023 et la réfection de la rue Fernand Bailleux avec création de trottoirs pour l’année 2024. 
Mme Kirsch s’inquiète de l’état actuel de la rue Fernand Bailleux qui ne peut pas se permettre un délai de deux ans avant les travaux. M. Guebels indique que les ouvriers communaux interviennent régulièrement pour reboucher les trous mais en hiver, c’est difficile techniquement.

M. Boumkassar interroge aussi sur la rue du Bois qui est en mauvais état et qui est de plus en plus fréquentée suite à l’ouverture de commerces. Un montant avait été mis au budget 2022 pour désigner un auteur de projet. Un courrier a été envoyé à Virton en début d’année car cette rue se trouve sur les deux communes. Notre demande est en cours d’étude.

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant la mise en oeuvre par la Région wallonne d'un nouveau plan d'investissement communal pour 2022-2024 ;

· Considérant qu'il est nécessaire de désigner un auteur de projet afin de préparer et suivre les projets à inclure dans ce plan ;

· Considérant le cahier des charges n°20224219 relatif au marché “Auteur de projet pour Programme relatif au Fonds d'Investissement Communal de la Région wallonne) 2022-2024” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA, ou 50.000,00 € TVAC ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/733-60 et sera financé par fonds propres ;
· Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification ;
· Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 10 février 2022, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
· Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 23 février 2022 ;
 Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20224219 et le montant estimé du marché “Auteur de projet pour le PIC (Programme relatif au Fonds d'Investissement Communal de la Région wallonne) 2022-2024”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.322,31 € hors TVA, ou 50.000,00 € TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/733-60.

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 5 : De transmettre cette decision à la Région wallonne dans le cadre du PIC 2022-2024.

6. Achat d’une camionnette plateau - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

M. Guebels a fait l’inventaire des véhicules disponibles, on constate régulièrement un manque de véhicules quand l’équipe est complète ou qu’un véhicule est en entretien ou réparation, l’organisation et le fonctionnement du service deviennent alors compliqués.
M. Boumkassar remarque que le prix est le seul critère d’attribution du marché alors que des critères tels que la garantie ou le délai de livraison ont déjà été pris en compte lors d’achat de matériel bien moins onéreux (tracteur-tondeuse récemment). Toutes les marques de véhicules ne proposent pas la même garantie. M. Schadeck approuve cette réclamation et estime que ce critère est important.

Les membres du conseil s’accordent pour ajouter un critère de durée de garantie dans le cahier des charges à hauteur de 10%. Le prix sera donc pris en considération pour 90% lors de l’attribution.

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant la nécessité d'acquérir un nouveau véhicule pour le service travaux ;

· Considérant le cahier des charges N° 20224215 relatif au marché “Achat camionnette plateau pour le service travaux” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.454,55 € hors TVA, ou 55.000,00 € TVAC ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/743-52 projet 20224215 et sera financé par fonds propres ;
· Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 février 2022, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
· Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 25 février 2022 ;
 Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20224215 et le montant estimé du marché “Achat camionnette plateau pour le service travaux”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.454,55 € hors TVA, ou 55.000,00 € TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 421/743-52 projet 20224215.

7. Travaux à l’église de Mussy-la-Ville - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des charges

M. Bonnier informe que des problèmes au niveau de la zinguerie avaient été constatés. Mais le coût de placement d’un échafaudage était important et il a donc été décidé d’en profiter pour faire plusieurs travaux simultanément. Il est donc prévu de faire des travaux sur la toiture, la zinguerie, de procéder à un nettoyage des façades et à la remise en peinture.

Le Conseil :
· Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

· Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

· Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

· Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

· Considérant la nécessité rénover l'extérieur de l'église de Mussy-la-Ville ;

· Considérant le cahier des charges N° 20227901 relatif au marché “Travaux à l'église de Mussy-la-Ville” établi par la Commune de Musson ;

· Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 99.173,55 € hors TVA, ou 120.000,00 € TVA comprise ;

· Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

· Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 790/724-60 et sera financé par fonds propres ;
· Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 février 2022, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
· Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 25 février 2022 ;
 Décide
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20227901 et le montant estimé du marché “Travaux à l'église de Mussy-la-Ville”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 99.173,55 € hors TVA, ou 120.000,00 € TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 790/724-60.

8. Rapport annuel de la CCATM et du CATU pour l’année 2021

M. Bonnier profite de ce rapport pour adresser ses remerciements à M. Ughi, conseiller en aménagement du territoire, pour sa disponibilité et son investissement.

Le Conseil :
· Vu notre délibération du 14 mai 2007 décidant de procéder à la création d’une Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, par appel public aux candidatures ;

· Considérant le rapport annuel du conseiller en aménagement du territoire pour l’année 2021 tel qu’annexé à la présente délibération ;

· Après en avoir délibéré ; 

Approuve :
Le rapport annuel de la CCATM et du CATU pour l’année 2021 tel qu’annexé à la présente délibération  

9. Désignation des membres de la CLDR

Le Conseil :
· Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, notamment les articles 5 et 6 de ce décret ;

· Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution de ce décret ;

· Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 sur la mise en œuvre des programmes communaux de développement rural ; 

· Vu la délibération du conseil communal du 13 juin 2017 décidant de renouveler le Programme Communal de Développement Rural ;

· Vu l’appel lancé à toute personne intéressée afin de constituer la commission la plus représentative tant selon les critères d’âge, de répartition dans les villages, de genre, économiques, socio-professionnels, culturels que politiques ;

· Attendu que cette commission doit être composée de 10 membres effectifs au moins et 30 membres effectifs au plus ainsi qu’un nombre égal de suppléants, dont maximum un quart d’élus politiques ;

· Considérant qu’il y a lieu de définir les membres effectifs et suppléants de cette commission en apportant la précision que ceux-ci auront identiquement les mêmes droits en ce qui concerne la présence aux réunions et lors des votes ;

· Après examen des 35 candidatures citoyennes recueillies par la Commune et la Fondation Rurale de Wallonie ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité :

Article 1 : d’approuver la composition de la CLDR telle qu’explicitée dans le tableau ci-dessous et comprenant 30 membres citoyens et 6 élus : 

Représentants du Conseil communal :
	Effectifs
	Suppléants

	Sylvie GUILLAUME
	Maria VITULANO

	Daniel GUEBELS
	Anne Marie GOEURY

	Robert SCHILTZ
	Jennifer KIRSCH


Représentants de la population :
	Effectifs
	Suppléants

	BERTRAND Corinne
	COSTENOBLE Marie-Noëlle

	RENAUT Jenny
	GERARD Muriel

	HAUSMAN Geoffrey
	PISSEL Nathalie

	ARNOULD François
	BERTHOLET Alain

	COLAS Patrice
	HENRION Marc

	LAMBERT Claude
	MAQUET Jacques

	LEWYLLIE Valérie
	VANBRABANT Charlotte

	NOBEN Rudolf
	ROSSIGNON Jean-Paul

	BESTGEN Christophe
	THERER Vincent

	DAXBEK Anais
	TREBOSSEN Bernard

	VAN DE WOESTYNE Georges
	BIGOT François

	GERAERTS Laura
	JACQUEMIN Daniel

	WEBER André
	MARMOY André

	CAILTEUX Jean-Jacques
	HILGER Grégory

	DEOM Vanessa
	MAQUA Caroline


Article 2 : de considérer le tableau détaillé des membres de la CLDR, annexé à la présente, comme partie intégrante de la présente décision.

Article 3 : la présidence de la CLDR sera assurée par M. Daniel Guebels, échevin en charge du développement rural.

Article 4 : de transmettre la présente délibération à la Direction du développement rural et à Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.
M. Guebels profite également de ce point pour remercier Nicolas et Clémentine de la FRW pour leur travail et leur suivi.
10. Avis sur le déclassement d’un chemin communal à Mussy-la-Ville

Le Conseil :
· Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

· Vu le décret du 06 février 2014 du Gouvernement wallon relatif à la voirie communale ;

· Considérant le plan de division et de mesurage établi par le cabinet de géomètre Arpenlux ;

· Vu l’accord de principe du 27 octobre 2021 du conseil communal concernant la vente d’un chemin communal et d’une parcelle communale situés à la rue du Lary à Mussy-la-Ville aux différents propriétaires des terrains attenants ;

· Vu la décision du conseil communal du 2 septembre 2019 approuvant le déplacement du chemin vicinal n°28 suite à une demande de construction sur une parcelle traversée par ce chemin ;

· Considérant que, vu le décret précité, ce projet a été soumis à enquête publique du 23 décembre 2021 au 31 janvier 2022 ;
· Considérant qu'aucune réclamation n'a été introduite contre ladite demande ;

· Considérant que conformément au décret précité, le Conseil communal est tenu de statuer sur le projet de création, modification et suppression de voiries communales ;
· Après en avoir délibéré ;

MARQUE son accord :
sur le déclassement de l’ancien chemin communal sis rue du Lary à Mussy-la-Ville, situé le long des parcelles cadastrées 2ème division, section B, n° 912, 913, 914, 915 et 961B en vue de sa vente.

11. Conditions d’engagement d’un animateur socio-culturel

Mme Recht explique qu’il existe actuellement un besoin d’encadrement pour les jeunes à partir de 12 ans. On doit pouvoir leur proposer des activités. Un état des lieux devra être fait préalablement.

Mme Kirsch interroge sur l’échelle barémique qui lui semble élevée. Elle est fixée par rapport au diplôme demandé.

M. Marmoy demande le PV de la réunion qui a eu lieu avec les jeunes dans le cadre du PCDR. Celui-ci sera établi par la FRW.

Mme Lentini interroge sur la façon dont cette personne va rassembler les jeunes. Dans un premier temps, elle va effectuer un travail de terrain en allant à la rencontre des jeunes sur le terrain, là où ils aiment se retrouver pour discuter avec eux de leurs envies et besoins comme un éducateur de rue. Elle devra essayer de les fédérer autour d’activités de groupe. Le projet est à construire avec les jeunes. Il faudra une personne dynamique et à l’écoute.

Le Conseil :
· Considérant la volonté du Collège communal de créer des activités régulières pour les jeunes à partir de 12 ans au sein de la commune ;

· Considérant qu’il est nécessaire pour cela d’engager une personne capable de les rassembler et d’encadrer et animer ces activités ;

· Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;

· Vu la nouvelle loi communale et le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ;

· Vu les statuts administratif et pécuniaire approuvés par le Conseil communal le 16 mai 2018 ;

· Attendu qu’il y a lieu de fixer :

· La nature et les qualifications de l’emploi à pourvoir ;

· Les conditions générales et particulières d’engagement ;

· La forme et le délai d’introduction des candidatures ;

· Le programme ainsi que les règles de cotation des examens ;

· Le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger ;

· Considérant l’avis de légalité favorable de M. le Receveur du 3 février 2022 ;

· Considérant l’approbation du projet de délibération par les syndicats ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;
Décide :

Article 1 : de procéder à l’engagement d’un animateur socio-culturel (m/f), contractuel à mi-temps (19 heures par semaine) à durée déterminée de 6 mois, renouvelable le cas échéant, suivi d’un contrat à durée indéterminée en cas de satisfaction. Le profil de fonction est le suivant :

Finalités : animateur socio-culturel (m/f) 

Missions principales : 

· Dans un premier temps, mener un travail d’écoute en allant rencontrer les jeunes à partir de 12 ans en vue de créer un groupe
· Ensuite, encadrer le groupe lors des périodes d’accueil
· Etre un point de repère pour les jeunes en établissant un lien de confiance
· Mettre en place et animer des activités
· Concevoir des projets en tenant compte des moyens mis à disposition
· Gérer la partie administrative des activités et projets à mettre en place en collaboration avec les services communaux

· Assurer la communication des activités et projets mis en place en collaboration avec les services communaux

· Etre le lien entre les jeunes et le pouvoir politique local en faisant part de leurs envies et projets

· Répondre à des appels à projets en vue d’obtenir des subsides

· Proposer des initiatives pour améliorer le service

· Soutien aux activités culturelles pour tout public organisées par la commune
Cette liste est non exhaustive et non limitative.

Compétences principales : le candidat devra présenter les capacités suivantes :

· Avoir un intérêt certain pour la jeunesse ;

· Avoir de bonnes capacités de relations humaines, de communication et d’organisation ;

· Avoir des connaissances informatiques de base pour constituer des dossiers de projet (Word, Excel) ;

· Maîtriser les techniques d’animation ;

· Etre flexible dans les horaires (horaire possible en soirée et/ou le week-end) ;

· Faire preuve d’adaptation face à différentes situations et différents publics ;
· Faire preuve de courtoisie et de politesse ;

· Faire preuve d’initiative, d’analyse et de recherche et développer une capacité d’adaptation pour faire face aux situations imprévues ;

· Etre dynamique, organisé, ordonné et motivé ;

· Communiquer avec ses collègues et sa hiérarchie afin d’atteindre les objectifs fixés ;

· Faire preuve de discrétion, de déontologie et d’éthique dans l’exercice de sa fonction ;

· Des pratiques en média, musique, arts plastiques, expression corporelle constituent un atout ;

· S’engager à suivre une formation continuée, le cas échéant.
Article 2 : de fixer les conditions générales et particulières suivantes :

Conditions générales :

· être ressortissant ou non de l’Union européenne (pour les non-ressortissants de l’Union européenne, être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de travailleurs étrangers) ;

· jouir des droits civils et politiques ;

· posséder un permis de conduire (catégorie B) valable ;
· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction et pouvoir présenter un extrait de casier judiciaire vierge (modèle 2) postérieur à la date de la déclaration de vacance d’emploi ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ; 

· être porteur d’un diplôme en rapport avec l’emploi à pourvoir.

Conditions particulières :

· être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études de l’enseignement secondaire supérieur (CESS) ou posséder un titre de compétences valorisables constatées par un organisme officiel ou délivré par le Consortium de Validation des compétences et correspondant au niveau du diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ou un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon (échelle D4) ;

· réussir un examen de recrutement.

Article 3 : la lettre de candidature, comportant la signature manuscrite, accompagnée des pièces ci-après :

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ;

· une copie du permis de conduire ;

· un extrait de casier judiciaire (modèle 2) d’une date postérieure à la déclaration de vacance d’emploi 

sera adressée uniquement par lettre recommandée ou par remise d’un écrit contre accusé de réception auprès de la Directrice générale, dans le délai fixé par l’avis d’engagement, à l’attention du :

Collège communal

Administration communale de Musson

Place Abbé Goffinet, 1 

6750 MUSSON

Toute candidature incomplète, non signée, transmise hors délai ou transmise par un autre moyen que ceux mentionnés ci-dessus, sera considérée comme irrecevable.

Toute candidature ne répondant pas aux conditions générales ou particulières susvisées sera rejetée.

Le candidat retenu devra satisfaire aux exigences de l’examen de santé auprès de l’organisme de médecine du travail de l’administration communale.

Article 4 : de fixer le programme des épreuves de l’examen ainsi que les règles de cotation :

· une épreuve écrite consistant en la mise en lumière des connaissances théoriques dans le domaine de l’animation, la mise en situation d’une création de projet ;
· une épreuve orale générale (entretien approfondi) pour évaluer la personnalité du candidat, pour juger entre autres, de sa maturité, de sa motivation et de ses aptitudes à exercer la fonction.

Les conditions de réussite sont établies comme suit :

· avoir obtenu au minimum 50% sur chaque épreuve sur un total de 50 points par épreuve

· avoir obtenu au minimum 60% sur l’ensemble des deux épreuves sur un total de 100 points.

Article 5 : de fixer le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger :

· le Bourgmestre

· deux Echevins

· la Directrice générale

· une personne externe responsable de Maison de jeunes

Chaque groupe politique représenté au Conseil communal ainsi que les organisations syndicales (dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités) pourront désigner un représentant en tant qu’observateur lors de ces épreuves. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

Article 6 : de constituer une réserve de recrutement, comprenant les lauréats de l’examen, valable deux ans.

Article 7 : de charger, pour le surplus, le Collège communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure d’engagement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
12. Conditions d’engagement d’un ouvrier-chauffeur

Le Conseil :
· Considérant la démission de M. Joseph Bracher, ouvrier polyvalent plus particulièrement affecté au poste de chauffeur ;

· Considérant la quantité de travail croissante demandée aux chauffeurs ;

· Considérant que le Collège et l’agent technique en chef estiment qu’il est nécessaire de le remplacer pour le bon fonctionnement des services ;

· Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;

· Vu la nouvelle loi communale et le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ;

· Vu les statuts administratif et pécuniaire approuvés par le Conseil communal le 16 mai 2018 ;

· Attendu qu’il y a lieu de fixer :

· La nature et les qualifications de l’emploi à pourvoir ;

· Les conditions générales et particulières d’engagement ;

· La forme et le délai d’introduction des candidatures ;

· Le programme ainsi que les règles de cotation des examens ;

· Le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger ;

· Considérant l’avis de légalité favorable de M. le Receveur du 10 février 2022 ;

· Considérant l’approbation du projet de délibération par les syndicats ;

· Sur proposition du Collège communal ;

· Après en avoir délibéré ;
Décide :

Article 1 : de procéder à l’engagement d’un ouvrier qualifié (m/f) au poste de chauffeur pour le service des travaux, contractuel à temps plein (38 heures par semaine) à durée déterminée de 6 mois, renouvelable le cas échéant, suivi d’un contrat à durée indéterminée en cas de satisfaction. Le profil de fonction est le suivant :

Finalités : ouvrier qualifié (m/f) au poste de chauffeur au service des travaux

Missions principales : 

· Etre en charge du fauchage des bords de voiries

· Procéder au déneigement en hiver et au salage des routes

· Utiliser les engins de chantier pour creuser des tranchées, procéder à la réparation de fuites sur le réseau de distribution d’eau, procéder au remblai 

· Curer les fossés et entretenir les cours d’eau

· Procéder aux travaux nécessaires à l’entretien des voiries

· Entretenir les chemins forestiers et élaguer les haies et arbres en bord de voiries

· Procéder à diverses tâches liées à l’entretien des espaces publics communaux
· Respecter les prescriptions de sécurité, notamment installer les signalisations nécessaires et utiliser l’équipement adéquat

· Utiliser le matériel lié à la tâche technique à effectuer

· Gérer le matériel lors d’interventions à l’extérieur

· Réaliser des tests basiques sur certaines machines pour s’assurer du bon fonctionnement de celles-ci et les entretenir

· Effectuer des rondes pour vérifier si les installations sont fonctionnelles

· S’adapter aux contraintes du métier

· Signaler des défectuosités importantes aux supérieurs hiérarchiques

Cette liste est non exhaustive et non limitative.

Compétences principales : le candidat devra présenter les capacités suivantes :

· faire à la fois preuve d’autonomie et savoir travailler en équipe et en harmonie ;

· pouvoir utiliser des machines telles que tracteur, minipelle, faucheuse, élagueuse …
· faire preuve de courtoisie et de politesse ;

· pouvoir être joignable et rappelable, même en dehors des heures de travail, ainsi que le week-end en cas d’urgence ;

· une expérience dans la conduite d’engins de chantier est un atout ;

· faire preuve d’initiative, d’esprit critique, d’analyse et de recherche et développer une capacité d’adaptation pour faire face aux situations imprévues ;

· être travailleur, dynamique, organisé, ordonné et motivé ;

· travailler dans un souci constant de qualité et d’efficacité du service rendu au public ;

· communiquer avec son équipe et sa hiérarchie afin d’atteindre les objectifs fixés ;

· faire preuve de discrétion, de déontologie et d’éthique dans l’exercice de sa fonction ;

· être courageux et prêt à travailler à l’extérieur par tous les temps ;

· s’engager à suivre une formation continuée, le cas échéant.
Article 2 : de fixer les conditions générales et particulières suivantes :

Conditions générales :

· être ressortissant ou non de l’Union européenne (pour les non-ressortissants de l’Union européenne, être en règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de travailleurs étrangers) ;

· jouir des droits civils et politiques ;

· posséder un permis de conduire (catégorie CE) valable ;
· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction et pouvoir présenter un extrait de casier judiciaire (modèle 1) postérieur à la date de la déclaration de vacance d’emploi ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ; 

· être porteur d’un diplôme en rapport avec l’emploi à pourvoir.

Conditions particulières :

· être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études de l’enseignement technique secondaire inférieur ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon (échelle D2) ;

· réussir un examen de recrutement ;

Article 3 : la lettre de candidature, comportant la signature manuscrite, accompagnée des pièces ci-après :

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ;

· une copie du permis de conduire ;

· un extrait de casier judiciaire daté de moins d’un mois

· un passeport APE le cas échéant

sera adressée uniquement par lettre recommandée ou par remise d’un écrit contre accusé de réception auprès de la Directrice générale, dans le délai fixé par l’avis d’engagement, à l’attention du :

Collège communal

Administration communale de Musson

Place Abbé Goffinet, 1 

6750 MUSSON

Toute candidature incomplète, non signée, transmise hors délai ou transmise par un autre moyen que ceux mentionnés ci-dessus, sera considérée comme irrecevable.

Toute candidature ne répondant pas aux conditions générales ou particulières susvisées sera rejetée.

Le candidat retenu devra satisfaire aux exigences de l’examen de santé auprès de l’organisme de médecine du travail de l’administration communale.

Article 4 : de fixer le programme des épreuves de l’examen ainsi que les règles de cotation :

· une épreuve orale générale (entretien approfondi) pour évaluer la personnalité du candidat, pour juger entre autres, de sa maturité, de sa motivation et de ses aptitudes à exercer la fonction.

Les conditions de réussite sont fixées comme suit :

· avoir obtenu au minimum 60% sur l’épreuve orale.

Article 5 : de fixer le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger :

· le Bourgmestre

· deux Echevins

· la Directrice générale

· l’agent technique en chef

· le brigadier

Chaque groupe politique représenté au Conseil communal ainsi que les organisations syndicales (dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités) pourront désigner un représentant en tant qu’observateur lors de ces épreuves. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

Article 6 : de constituer une réserve de recrutement, comprenant les lauréats de l’examen, valable deux ans.

Article 7 : de charger, pour le surplus, le Collège communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure d’engagement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.

DIVERS

· Mme Guillaume informe les membres du conseil du contrôle de la situation de caisse pour la période du 1er janvier 2021 au 30 novembre 2021 effectué par le Commissaire d’arrondissement. Le rapport n’émet aucune remarque.
· M. Guebels avertit le conseil que le ministre a marqué son accord sur l’attribution du marché pour les travaux de création de deux logements tremplins à Musson et nous a octroyé un complément de subside de 53.323 €, ce qui porte le montant total de subside à 347.537 € pour environ 750.000 € de travaux, le presbytère n’étant pas subsidié.
· M. Rongvaux signale qu’il existe encore des places à bâtir dans la rue de Lavaux et qu’il serait préférable dans la cadre de la réfection de la voirie de déjà prévoir les raccordements pour ces terrains afin d’éviter de trouer la nouvelle route. Cela est déjà prévu. Le dossier a été mis en adjudication, l’attribution doit avoir lieu avant fin juin.
Aucune remarque n’ayant été émise sur le procès-verbal de la séance du 25 janvier 2022, celui-ci est approuvé. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

La Directrice générale,



            
            
               La Bourgmestre,
C. ROSKAM                   
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